
 
10229 

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 18 janvier 2022 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, par l'intermédiaire d'une visioconférence en 
vertu de l'arrêté 2020-029 du 26 avril 2020, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
Danielle Deraîche, district 3        Isabel Lapointe, district 8 
Sandra Mercier, district 4 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 001-01-2022 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h13. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain (district 1) 
 

 Condoléances à Gaston Bouchard, président de l’association du 
lac Légaré. 

 
Madame la conseillère Danielle Deraîche (district 3) 
 

 Souhaits de la nouvelle année; 
 Le camp de la relâche (camp d’hiver) – Situation COVID; 
 Centre d’Entraide de Saint-Colomban – Situation COVID. 
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Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 

 Activité patin groove; 
 Activités extérieures organisées par la Ville; 
 Programme des activités intérieures; 
 Hockey parents-enfants. 

 
Madame la conseillère Valérie Gravel (district 5) 
 

 Activités au golf Capri. 
 
Madame la conseillère Ayla Scriven (district 6) 
 

 Fête hivernale au golf Capri. 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 8) 
 

 Souhaits d’anniversaire à la conseillère Sandra Mercier; 
 Marché en ligne. 
 

Monsieur le maire, Xavier-Antoine Lalande 
 

 Souhaits de la nouvelle année; 
 Budget 2022; 
 Tarification et taxation 2022. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune question. 
 
 
RÉSOLUTION 002-01-2022 
AUTORISATION DE POSER LA CANDIDATURE DE LA VILLE DE 
SAINT‑COLOMBAN DANS LE CADRE DU MÉRITE OVATION 
MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures dans le cadre du Mérite Ovation 
municipale organisé par l’Union des municipalités du Québec (UMQ); 
 
CONSIDÉRANT l’occasion pour la Ville de se démarquer quant aux 
différentes sphères de sa compétence en déposant sa candidature 
relativement aux dossiers suivants : 
 

 Marché en ligne;  
 Poste d’agente de relations humaines; 
 Règlement numéro 3009 relatif au paiement d’une contribution 

destinée à financer tout ou partie d’une dépense liée à l’ajout, 
l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou 
d’équipements municipaux; 

 Site d’activités hivernales au golf Capri. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la directrice générale, ou toute personne mandatée par 
cette dernière, à déposer la candidature de la Ville de Saint-Colomban 
dans le cadre du Mérite Ovation municipale de l’Union des municipalités 
du Québec. 
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RÉSOLUTION 003-01-2022 
RÉPONSE DE LA VILLE À LA CONSULTATION SUR LE PLAN DE 
RÉPARTITION DES IMMEUBLES ET DES ÉLÈVES 2022-2026 DU 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT la tenue de la consultation sur le plan de répartition des 
immeubles et des élèves 2022-2026 par le Centre de services scolaire de 
la Rivière-du-Nord; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville peut soumettre des commentaires sur le 
projet de plan de répartition des immeubles et des élèves 2022-2026; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville est en accord avec le projet présenté en 
ajoutant le commentaire suivant : 
 

« La Ville de Saint-Colomban souhaite que le CSSRDN 
implante une école primaire supplémentaire sur son territoire. 
Le plan de répartition des élèves devrait favoriser l’école la plus 
près de la résidence de l’enfant afin de promouvoir le transport 
actif. » 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
DE CONFIRMER la réponse de la Ville jointe à la présente résolution pour 
y faire partie intégrante quant à la consultation sur le plan de répartition 
des immeubles et des élèves 2022-2026 par le Centre de services 
scolaire de la Rivière-du-Nord; 
 
D’AUTORISER la signature de la directrice générale à la réponse de la 
Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 004-01-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE D’AIDE 
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE GESTION DES 
ACTIFS MUNICIPAUX DE LA FÉDÉRATION CANADIENNE DES 
MUNICIPALITÉS (FCM) 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de gestion des actifs municipaux de la Fédération 
canadienne des municipalités (FCM); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera les coûts non 
couverts par la subvention, soit un montant de vingt mille dollars (20 000 
$); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice générale, ou toute autre personne mandatée 
par cette dernière, à présenter une demande d’aide financière dans le 
cadre du Programme de gestion des actifs municipaux de la Fédération 
canadienne des municipalités (FCM); 
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D'AUTORISER la directrice générale, ou toute autre personne mandatée 
par cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
RÉSOLUTION 005-01-2022 
AUTORISATION DE PARTICIPATION AUX ASSISES ANNUELLES 
2022 DE L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) 
 
CONSIDÉRANT que le maire, Xavier-Antoine Lalande, mesdames les 
conseillères Christiane Wilson, Danielle Deraîche, Sandra Mercier, Valérie 
Gravel, Ayla Scriven, Jessica Raby-Beaulieu et Isabel Lapointe et 
monsieur le conseiller Étienne Urbain souhaitent participer aux assises 
annuelles 2022 de l’UMQ qui se tiendra du 12 au 13 mai 2022 au Centre 
des congrès de Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER tous les membres du Conseil municipal à participer aux 
assises annuelles 2022 de l’UMQ qui se tiendra du 12 au 13 mai 2022 au 
Centre des congrès de Québec; 
 
D’AUTORISER tous les membres du Conseil municipal à effectuer toutes 
les dépenses accessoires à leur participation aux assises de l’UMQ 
(hébergement, repas, kilométrage, etc.)  
 
Chaque membre du Conseil municipal participant aux assises annuelles 
2022 dispose d’un budget maximal de deux mille dollars (2 000 $). 
 
D’IMPUTER cette dépense à même les activités de fonctionnement au 
code budgétaire 02-110-00-454. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires mentionnés plus haut. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 006-01-2022 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN DÉCEMBRE 2021 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 
- Séance ordinaire du 14 décembre 2021; 
- Séance extraordinaire du 14 décembre 2021 exclusive au budget 2022. 
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RÉSOLUTION 007-01-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ACQUISITION DU LOT 1 671 876 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (CHEMIN DE LA PINÈDE) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur du lot UN 
MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE HUIT CENT 
SOIXANTE-SEIZE (1 671 876) du cadastre du Québec pour bonne et 
valable considération; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition du lot ci-avant mentionné; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire, afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition du lot 1 671 876 du cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais de de la Ville. 
 
RÉSOLUTION 008-01-2022 
AUTORISATION DE DÉPENSE À LA SUITE DE LA CONCLUSION 
D’UN CONTRAT D’ASSURANCE DE BIENS PAR L’UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 327-09-19 par laquelle la Ville 
adhère au programme d’achat regroupé de l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) pour les assurances de dommages; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a procédé à un appel d’offres public pour 
l’achat d’assurance de biens pour la période du 01 novembre 2021 au 
1er novembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a autorisé la conclusion d’un contrat avec La 
Capitale Assurances générales pour la période du 1er novembre 2021 au 
1er novembre 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement d’un montant quarante-cinq mille trois cent vingt-cinq dollars 
(45 325 $), excluant les taxes applicables, pour l’assurance de biens 
couvrant la période du 1er novembre 2021 au 1er novembre 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-422. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 009-01-2022 
AUTORISATION DE DÉPENSE À LA SUITE DE LA CONCLUSION 
D’UN CONTRAT D’ASSURANCE RESPONSABILITÉ PAR L’UNION 
DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 327-09-19 par laquelle la Ville 
adhère au programme d’achat regroupé de l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) pour les assurances de dommages; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a procédé à un renouvellement pour l’achat 
d’assurance responsabilité pour la période du 01 novembre 2021 au 
1er novembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a autorisé la conclusion d’un contrat avec le 
courtier BFL Canada risques et assurances Inc. pour la période du 1er 
novembre 2021 au 1er novembre 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement d’un montant de deux cent trente mille cent soixante-quinze 
dollars (230 175 $), excluant les taxes applicables, pour l’assurance 
responsabilité couvrant la période du 1er novembre 2021 au 1er novembre 
2022; 
 
D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement d’un montant vingt mille trente-trois dollars (20 033 $) à titre de 
frais de courtage; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-422. 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 DÉCEMBRE 2021 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 décembre 2021. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de trois cent quatre-vingt-
quatorze mille trois cent soixante-douze dollars et soixante-deux cents 
(394 372,62 $) en référence aux chèques numéros 31539 à 31602 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 1018-2020. 
 
RÉSOLUTION 010-01-2022 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
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D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de sept cent 
quarante mille huit cent seize dollars et cinquante-deux cents 
(740 816,52 $), en référence aux chèques numéros 31617 à 31762; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
RÉSOLUTION 011-01-2022 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES RELATIVES 
À LA VENTE D'IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE 
L’IMPÔT FONCIER PAR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ 
DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux articles 511 et suivants de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), la Ville désire procéder à la vente 
de certains immeubles inscrits à la liste datée du 18 janvier 2022 pour 
non-paiement de l’impôt foncier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier ou la trésorière, à entreprendre toutes les 
démarches nécessaires auprès de la Municipalité régionale de comté de 
La Rivière-du-Nord afin que celle-ci procède à la vente pour défaut de 
paiement de l’impôt foncier des immeubles inscrits sur cette liste; 
 
D’AUTORISER madame Chantal Ménard ou la trésorière, afin de 
représenter les intérêts de la Ville lors de la vente pour taxes. 
 
RÉSOLUTION 012-01-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 459-2021-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 459-2014 CONCERNANT LES MODALITÉS DE 
PAIEMENTS DES TAXES MUNICIPALES, COMPENSATIONS ET 
TOUTE AUTRE SOMME DUE À LA VILLE 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 14 décembre 2021 par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 459-2021-02 modifiant le règlement 
numéro 459-2014 concernant les modalités de paiements des taxes 
municipales, compensations et toute autre somme due à la Ville. 
 
RÉSOLUTION 013-01-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-2022 DÉCRÉTANT 
L'IMPOSITION DES TAUX DE TAXATION, DE COMPENSATION ET DE 
LA TARIFICATION DE DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX POUR 
L'ANNÉE 2022 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance extraordinaire du 14 décembre 2021 par madame la conseillère 
Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT les modifications accessoires apportées aux articles 8.1, 
13 et 16; 
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CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1001-2022 décrétant l'imposition des 
taux de taxation, de compensation et de la tarification de différents 
Services municipaux pour l'année 2022. 
 
RÉSOLUTION 014-01-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2022 RELATIF À LA 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX 2022 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance extraordinaire du 14 décembre 2021 par madame la conseillère 
Danielle Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT la modification accessoire à l’article 2.18; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2022 relatif à la tarification de 
l'ensemble des Services municipaux 2022. 
 
 
RÉSOLUTION 015-01-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2029 
DÉCRÉTANT L’ACQUISITION DE MATÉRIEL ROULANT ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE SEPT CENT MILLE DOLLARS 
(700 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 14 décembre 2021 par madame la conseillère 
Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2029 prévoit une dépense de sept cent 
mille dollars (700 000 $) payable sur dix (10) ans, par l’intermédiaire d’une 
taxe spéciale imposée sur tous les immeubles imposables de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la 
Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2029 décrétant l’acquisition de matériel 
roulant et autorisant un emprunt de sept cent mille dollars (700 000 $), 
nécessaire à cette fin. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 02 DÉCEMBRE AU 21 DÉCEMBRE 2021 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 02 décembre au 21 décembre 2021. 
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DÉPÔT DE L'ÉVALUATION DU MAINTIEN DE L'ÉQUITÉ SALARIALE 
2015 
 
Il est procédé au dépôt de l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
2015 réalisée par le Comité de maintien de l’équité salariale de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 016-01-2022 
EMBAUCHE D’UNE DIRECTRICE DU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que le poste de directeur du Service des travaux publics 
est vacant; 
 
CONSIDÉRANT que à la suite de l’analyse des candidatures et aux 
entrevues, la directrice du Service des ressources humaines ainsi que la 
direction générale recommandent de nommer madame Sonja Lauzon à ce 
poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER l’embauche de madame Sonja Lauzon à titre de directrice 
du Service des travaux publics, temps plein, poste d’employé-cadre 
permanent dès que disponible et au plus tard le 21 février 2022; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 3, échelon 
5, et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail offerts aux employés cadres de la Ville. 
 
Pour les fins de vacances annuelles, quatre (4) semaines de congé 
payées lui seront accordées annuellement, et ce, à compter du 1er mai 
2022. 
 
De la rendre admissible aux régimes d’assurances collectives de la Ville 
dès son embauche, soit le 21 février 2022. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
 
 
RÉSOLUTION 017-01-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 
NUMÉRO 2022-01 AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, SECTION LOCALE 3795, RELATIVEMENT À L'AJOUT 
D’UN PARAGRAPHE À L'ARTICLE 13.05 À LA CONVENTION 
COLLECTIVE 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relativement à l’ajout d’un 
paragraphe à l'article 13.05 à la convention collective; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 2022-
01 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, 
relativement à l’ajout d’un paragraphe à l'article 13.05 à la convention 
collective. 
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RÉSOLUTION 018-01-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L'APPEL DE PROJETS DU PROGRAMME 
PROXIMITÉ - VOLET 1 - APPUI AUX INITIATIVES COLLECTIVES 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l’appels de projets du Programme Proximité - Volet 1 - Appui aux 
initiatives collectives; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
Programme Proximité - Volet 1 - Appui aux initiatives collectives; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2021 DES PERMIS DU SERVICE 
D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport annuel 2021 des permis du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme est déposé. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS DE NOVEMBRE 2021 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 24 novembre 
2021 est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 019-01-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2022-IMMO-06 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE « QUARTIER DE 
LA RIVIÈRE », PHASE 6 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire « Quartier de la rivière 
», phase 6, rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier ou le directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme, à signer le protocole 
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d’entente PE-2022-IMMO-06 relatif au développement domiciliaire 
« Quartier de la rivière », phase 6; 
 
Le titulaire devra prévoir un sentier cyclable, tel qu’établi par le directeur 
du Service d’aménagement, environnement et urbanisme; 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. À 
l'expiration de ce délai, si la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 020-01-2022 
ADOPTION DU PLAN D'ACTION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
2021-2025 (PACC) 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a adopté lors de la séance 
ordinaire d’avril 2019 la résolution numéro 129-04-19 relative à l’appui de 
la Ville à la Déclaration d’urgence climatique (DUC); 
 
CONSIDÉRANT les initiatives de la Ville permettant d’accélérer la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’adaptation aux 
changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de poursuivre et d’accentuer les 
actions afin de réduire l’empreinte environnementale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et unanimement résolu: 
 
D'ADOPTER le plan d’action aux changements climatiques 2021-2025 
élaborer par les membres du Comité consultatif d’environnement de la 
Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 021-01-2022 
DEMANDE D'AUTORISATION POUR LE TRAITEMENT D'EAU 
POTABLE ASSUJETTI À L'ARTICLE 22 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ 
DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE CADRE DE LA CONSTRUCTION 
D'UN NOUVEAU GARAGE MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au traitement de l’eau du 
puits au garage municipal; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER Équipe Laurence, à signer toute demande de certificat 
d’autorisation au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques du Québec en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, 
  
D’AUTORISER Équipe Laurence, à signer tous les documents exigés en 
vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 
  
D’AUTORISER Équipe Laurence, à signer et transmettre l’attestation de 
conformité des travaux dans un délai de soixante (60) jours suivant la fin 
des travaux. 
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RÉSOLUTION 022-01-2022 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET TRANSPORT DE PIERRE 
(DP-TP-2022-005) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite octroyer un contrat pour la 
fourniture et le transport de pierre (DP-TP-2022-005); 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Sylvain Comeault, directeur général 
adjoint, a effectué une recherche de prix auprès des entreprises 
suivantes: 
 
 Uniroc Inc.; 
 Carrières Laurentiennes (Div. Carrières Uni-Jac Inc.); 
 Sables L.G. (Bau-Val Inc.) 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Uniroc Inc. 74 391 $ 
Carrières Laurentiennes (Div. Carrières Uni-
Jac Inc.) 82 491 $ 

Sables L.G. (Bau-Val Inc.) n/a 
  

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Uniroc Inc., au coût de soixante-
quatorze mille trois cent quatre-vingt-onze dollars (74 391 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 14 
janvier 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-621. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 023-01-2022 
DEMANDE DE PERMIS DE VOIRIE AUPRÈS DU MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban doit exécuter des travaux 
dans l’emprise des routes entretenues par le ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit obtenir une permission de voirie du 
ministère des Transports pour intervenir sur les routes entretenues par le 
ministère; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est responsable des 
travaux dont elle est maître d’œuvre; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à respecter les 
clauses des permissions de voirie émises par le ministère des Transports; 
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CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à remettre les 
infrastructures routières dans leur état original; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER au ministère des Transports du Québec de lui accorder 
les permissions de voirie au cours de l’année 2022; 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des travaux publics ou le directeur 
général adjoint à signer les permissions de voirie pour tous les travaux 
dont les coûts estimés, de remise en état des éléments de l’emprise, 
n’excédant pas dix mille dollars (10 000 $) puisque la Ville s’engage à 
respecter les clauses de la permission de voirie. 
 
De plus, la Ville s’engage à demander, chaque fois qu’il le sera 
nécessaire, la permission requise. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 4001-
2022-13 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 4001 RELATIF À LA 
CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER L’ARTICLE 20 (STATIONNEMENT HIVERNAL) 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2022-13 
modifiant le règlement 4011 relatif à la circulation et au stationnement, tel 
qu'amendé, afin de modifier l’article 20 (stationnement hivernal), et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
 

 
RÉSOLUTION 024-01-2022 
INTENTION DE NON-RECONDUCTION DE L'ENTENTE D'AIDE 
MUTUELLE DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE ENTRE LA 
MUNICIPALITÉ DE MILLE-ISLES ET LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Mille-Isles et la Ville de Saint-
Colomban ont conclu une entente d’aide mutuelle de protection contre 
l’incendie le 14 mai 2002 par la résolution 106-05-02; 
 
CONSIDÉRANT que cette entente prend fin le 14 mai 2022 et doit se 
renouveler automatiquement pour un terme de cinq (5) ans ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban ne souhaite pas 
renouveler ladite entente mais plutôt conclure une nouvelle entente avec 
la Municipalité de Mille-Isles; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la non-reconduction de l’entente d’aide mutuelle de 
protection contre l’incendie avec la Municipalité de Mille-Isles; 
 
DE MANDATER le directeur du Service de sécurité incendie à négocier 
une nouvelle entente avec la Municipalité de Mille-Isles. 
 
RÉSOLUTION 025-01-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE CLUB 
DE SOCCER FC BORÉAL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec le Club de 
soccer FC Boréal dans le but de permettre aux citoyens de Saint-
Colomban d’avoir accès à un club de soccer;  
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CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à verser une subvention annuelle 
de cinquante dollars (50 $) par joueur pour les saisons été et hiver 2022, 
ainsi que toutes sommes dues en vertu de la Politique de la famille, des 
aînés et des personnes handicapées de Saint-Colomban;  

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente avec le Club de soccer 
FC Boréal. 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS 

La période d’interventions s'est tenue de 19h54 à 19h56. 

Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 

Madame Suzanne Leduc 

 Concours maisons décorées pour Noël.

RÉSOLUTION 026-01-2022 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 19h56 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

-signé - - signé -


